
R u b r i q u e

L e schéma directeur Île-de-France 2030 (Sdrif 2030) a vocation à constituer un cadre de 
référence jusqu’en 2030 pour les politiques publiques et l’ensemble des acteurs participant 
à l’aménagement du territoire. Afin de répondre aux mutations rapides de notre société, ses 

objectifs devront peut-être faire l’objet d’ajustements, dans l’esprit d’une planification vivante 
et appliquée. C’est pourquoi une première évaluation du schéma directeur aura lieu en 2019, cinq 
ans après son approbation. Elle sera réalisée à un moment opportun, soit un an avant la révision 
de nombreux plans et programmes d’échelle régionale. Cette évaluation portera sur les effets du 
projet régional et intégrera une analyse de l’évolution du contexte global, en tenant compte d’une 
mise en œuvre nécessairement partenariale, dans le respect du principe de non-tutelle entre les 
différentes collectivités.

Différencier le suivi de l’évaluation
Le suivi est un processus continu de collecte et d’analyse d’informations qui prend en compte le 
contexte, les évolutions institutionnelles, législatives et politiques, et les réalisations des acteurs 
de l’aménagement, de la région et de ses partenaires. Il repose sur des indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs, et sur leur traduction spatiale. Ce suivi permet ainsi d’apprécier les modalités de mise 
en œuvre du schéma directeur, en mesurant l’état d’avancement des projets, puis en comparant les 
résultats obtenus avec les objectifs affichés. Loin de se résumer à une simple observation, il doit 
permettre de produire des notes d’analyse, d’alerte et de recommandation pour préparer et justifier 
les éventuelles mesures correctives. 

L’évaluation produira un examen critique du Sdrif 2030. Elle portera sur les effets dont il est la cause 
et sur les besoins auxquels l’intervention publique doit répondre. Le suivi, qui s’appuie sur l’exploita-
tion continue des informations collectées, est donc un outil au service de cette évaluation.

le schéma directeur Île-de-France 2030 est en application depuis un an et demi. 
Conformément à l’engagement pris par le conseil régional, une évaluation 
de sa mise en œuvre aura lieu en 2019. Le suivi, d’ores et déjà engagé, est 
un processus indispensable pour disposer des données nécessaires à cette 
évaluation.

mise en œuvre du schéma 
directeur îdF 2030. bilan 2014 : 
méthodologie du suivi
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Travailler la complémentarité des données
L’Île-de-France bénéficie de nombreux observatoires 
administrant des bases de données thématiques 
en lien avec l’aménagement. En associant un grand 
nombre d’acteurs afin de mobiliser ressources et ex-
pertises, l’objectif du suivi est d’identifier un nombre 
restreint d’indicateurs en s’adossant aux données 
déjà existantes et en travaillant leur complémentarité. 
C’est également une occasion de réfléchir à des 
synergies régionales pour le partage des données, 
depuis leur collecte jusqu’à leur exploitation, et de 
mettre en place des outils et indicateurs innovants.

Définir le champ du suivi
Le Sdrif 2030 aborde de façon transversale de 
nombreux domaines (logement, transport, éco-
nomie, environnement, etc.) et revêt plusieurs 
fonctions : 
•	document d’urbanisme avec lequel les sché-

mas de cohérence territoriale (Scot) et, à 
défaut de Scot, les plans locaux d’urbanisme 
(PLU) ou les cartes communales doivent être 
compatibles ;

•	document d’aménagement fixant des objec-
tifs pour les politiques régionales, devant 
se décliner dans les divers contrats et plans 
sectoriels ;

•	document porteur de valeurs (comme la 
solidarité), de principes (comme la proximité), 

de notions (comme la densité humaine), à diffuser 
largement dans l’ensemble des politiques 
publiques et des pratiques professionnelles.

Sa mise en œuvre tient à sa traduction dans les 
documents d’urbanisme locaux, ainsi que dans 
le cadre des politiques publiques régionales et lo-
cales, et les partenariats et coopérations tissés sur 
le territoire. Elle dépend autant de son application 
réglementaire que de son appropriation.
Le champ du suivi et de l’évaluation du schéma 
directeur est complexe à appréhender. À cet égard, 
il est nécessaire de prioriser ce sur quoi faire porter 
le dispositif. 

Un arbre logique a été élaboré, permettant de dé-
composer les objectifs du schéma, de les hiérarchi-
ser et d’en retracer la cohérence d’action : les ob-
jectifs stratégiques formulent les impacts globaux 
escomptés ; les objectifs spécifiques et opération-
nels précisent ces objectifs stratégiques et énoncent 
les réalisations attendues. Pour ne pas complexi-
fier l’arbre logique et le dispositif de suivi en géné-
ral, les objectifs opérationnels n’y sont pas repris.
L’arbre logique est organisé selon trois axes de lecture : 
•	les enjeux qui présentent une acuité particulière 

en Île-de-France : crise du logement, dynamisme 
économique, rééquilibrage à de multiples échelles 
(du rééquilibrage régional est/ouest à la mixité 
fonctionnelle par quartier) ;

Suivi Évaluation

Objectifs - �Clarifier les objectifs et 
leur transformation en indicateurs 

- �Comparer régulièrement 
les réalisations et les résultats 
par rapport aux objectifs affichés

- �Communiquer les progrès 
et alerter sur les difficultés

- �Examiner les relations causales conduisant 
des objectifs aux résultats, expliquer pourquoi 
certains résultats attendus n’ont pas été atteints

- Examiner la mise en œuvre
- �Fournir des enseignements, améliorer l’efficacité, 
l’efficience, les effets et l’impact de la future 
programmation

Principales 
activités

- Définir des indicateurs
- �Recueillir régulièrement 
les informations 

- Comparer avec les objectifs affichés

- Donner une appréciation
- Mesurer les effets
- Rechercher les causalités

Fréquence Annuelle si possible Quinquennale
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Évaluation du Sdrif 2030 et contexte chronologique

CP(I)ER : contrat de plan (interrégional) État-région • PDUIF : plan de déplacements urbains d’Île-de-France • PGRI : programme de 
gestion du risque d’inondation • Predec : plan régional de prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du bâtiment et des 
travaux publics • Sdage : schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux • Sdrif : schéma directeur de la région Île‑de‑France 
• SRCAE : schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie • SRCE : schéma régional de cohérence écologique • SRDEI : schéma régional 
de développement économique, d’innovation et d’internationalisation • SRHH : schéma régional de l’habitat et de l’hébergement.

Différencier le suivi de l’évaluation
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•	les principes fondamentaux d’aménagement 
du territoire, que le Sdrif 2030 reprend à son 
compte : densifier, garantir un système de 
transports porteur d’attractivité, préserver les 
espaces ouverts, gérer durablement les res-
sources naturelles ;

•	les approches émergentes concernent des 
thématiques nouvelles en Île-de-France (îlots 
de chaleur urbain) ou des problématiques 
connues, mais qui étaient jusqu’à présent peu 
traitées dans les documents d’aménagement 
du territoire et de planification (optimiser le 
fonctionnement logistique métropolitain, limiter 
les risques et nuisances, réduire les émissions 
de GES).

Les dimensions du dispositif de suivi
Le suivi s’attache à mesurer trois dimensions 
chronologiques : mise en œuvre, effet, impact. 
Il s’agit, en partant de l’observation des réalisations, 
d’examiner à terme l’atteinte ou non d’un objectif 
stratégique. Les indicateurs de contexte permettent 

de suivre globalement la situation du territoire 
régional et les évolutions des paramètres extérieurs 
qui pourraient influer sur l’atteinte d’un objectif.

Les orientations réglementaires sont l’outil dédié 
de traduction des objectifs du Sdrif 2030 dans les 
documents d’urbanisme locaux. D’autres schémas, 
dispositifs, contrats et politiques publiques 
constituent également des moyens de sa mise 

Limiter les risques technologiques
et naturels, en particulier

le risque inondation

Limiter les nuisances sonores
et les pollutions de l’air

Lutter contre
l’îlot de chaleur urbain

Améliorer l’efficacité
énergétique
des bâtiments

Maintenir et optimiser
la logistique urbaine

Valoriser les opportunités du
système fluvial et portuaire

Préserver les espaces
ouverts, lieu de

stockage de carbone

Structurer les réseaux logistiques
à l’échelle du Bassin parisien

Réindustrialiser et 
développer de nouveaux

champs d’activité

Faire entrer la
nature en ville

Garantir le fonctionnement
des espaces ouverts

Limiter la consommation
d’espaces ouverts

Développer l’urbanisation
à proximité

des transports

Garantir l’accès à
des équipements

et services, notamment
espaces verts publics

Densifier les
espaces urbanisés

Préserver la
production

agricole et forestière
Gérer la ressource

en matériaux

Préserver la
ressource en eauStructurer des

bassins de déplacements

Améliorer l’ouverture au
niveau national et international

Fluidifier et fiabiliser les
réseaux métropolitains

Construire
70 000 logements
en moyenne par an

Atteindre
30 % de logements

locatifs sociaux

Structurer et renforcer les
polarités économiques

 Conforter les agglomérations
des pôles de centralité

Améliorer la mixité
habitat/emploi 

Assurer un rééquilibrage
des équipements

Valoriser les paysages
et le patrimoine bâti

Réduire les 
émissions liées 

au transport routier

Développer le chauffage urbain
et les énergies renouvelables 

et de récupération

Améliorer le parc de logements
et accélérer la rénovation urbaine

des grands ensembles

Créer 28 000 emplois
en moyenne par an

Renouveler, densifier
et organiser l’offre

d’espaces d’activités

Encourager
un approvisionnement

alimentaire durable
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Objectifs
spécifiques

Objectif
stratégique

Mode de lecture

Arbre logique des objectifs du Sdrif 2030

 Indicateurs
de résultat

 Indicateurs
d’impact

 Indicateurs
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de mise en œuvre
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R u b r i q u ep l a n i f i c a t i o n

en œuvre, et participent de façon plus ou moins directe à l’atteinte de ses objectifs thématiques 
et sectoriels. On peut notamment citer le contrat de Plan État-région (CPER) 2015-2020, outil de 
financement pour la réalisation de certains projets inscrits au schéma directeur.

La territorialisation à travers les quatre entités géographiques
Le Sdrif 2030 est un document d’aménagement spatialisé, dont les objectifs et orientations doivent 
être appliqués localement. Afin de territorialiser le dispositif de suivi, le choix a été fait de décliner 
certains indicateurs selon les quatre entités géographiques – ossature du projet spatial régional 
– définies dans les « Orientations réglementaires du Sdrif », fascicule 3 : 

Cœur de métropole : espace urbanisé dense à structurer en continuité avec Paris.
Le périmètre du cœur de métropole correspond à celui de l’évaluation 
environnementale. 

Reste de l’agglomération centrale : grandes polarités urbaines à conforter 
entre cœur de métropole et espace rural. Il reprend l’unité urbaine de Paris, 
à laquelle a été soustrait le cœur de métropole.

Agglomérations des pôles de centralité : réseau des villes qui ont vocation 
à mailler l’espace rural. Elles sont définies par la présence du pôle de centralité, 
et par les communes qui lui sont agglomérées.

Bourgs, villages et hameaux : communes aux caractéristiques rurales.

© IAU îdF 2015
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Un premier rapport de suivi sur l’état initial des objectifs en lien avec l’année 2015
Publié en juin 2015, le premier rapport de mise en œuvre du Sdrif 2030 dresse l’état initial 2014 de 
quatre des dix objectifs stratégiques retenus pour le suivi. Ceux développés dans cette première 
édition (résoudre la crise du logement, garantir un système de transports porteur d’attractivité, 
optimiser le fonctionnement logistique métropolitain et réduire les émissions de gaz à effet de serre) 
sont étroitement liés aux sujets d’actualité de l’année 2015 (cf. Note rapide n° 695).

Des groupes d’experts de la région, de l’État et de l’IAU îdF ont été mis en place afin de définir les 
contours de ce premier bilan, de faire le point sur les indicateurs exploitables et de décider de ceux 
à retenir en fonction de leur disponibilité et de leur périodicité. Les indicateurs retenus présentent 
une année initiale de référence variable du fait de l’hétérogénéité des données utilisées et de leurs 
délais de mise à jour. Les experts ont également permis de dresser un panorama des outils et 
politiques publiques concourant à la mise en œuvre de ces objectifs. 

Étant donné le caractère continu de l’exercice et le besoin de disposer de plus de recul par rapport 
à certaines thématiques, le dispositif de suivi est amené à se développer année après année afin 
d’être étendu, à terme, à l’ensemble des objectifs stratégiques. 
Le suivi de la mise en œuvre du schéma directeur dans sa dimension « document d’urbanisme » 
constituant un axe majeur, le dispositif à finaliser doit notamment permettre de collecter et 
d’analyser la transcription des orientations réglementaires principales dans les documents 
d’urbanisme locaux, en tant qu’indicateurs de sa mise en œuvre directe. 

édouard Massonneau
chargé d’études suivi-évaluation du schéma directeur ÎdF 2030 
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